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Dans  son  Rapport  sur  le  dépistage  de  l'intoxication  par  les  drogues  ou 
Falcool  au  lieu  de  travail  (Report  on  Drug  and  Alcohol  Testing  in  the 
Workplace),  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  estime  que  le 
moment  est  venu  pour  le  gouvernement  de  la  province  d'adopter  une  loi  qui 
porte  expressément  sur  cette  question.  Le  dépistage  obligatoire  est  devenu 
un  sujet  très  controversé  au  Canada,  sur  la  scène  fédérale  comme  dans  les 
provinces.  Il  est  à  prévoir  que  les  pressions  s'accroîtront  en  vue  du  dépistage 
systématique,  en  grande  partie  à  cause  des  initiatives  prises  et  des  politiques 
instaurées  aux  États-Unis. 

Comme  le  fait  ressortir  le  rapport,  le  cadre  législatif  actuel  ne  permet 
pas  de  résoudre  les  problèmes  complexes  que  pose  le  dépistage  au  lieu  de 
travail.  La  Commission  recommande  que  la  loi  à  promulguer  s'applique  aux 
employés  des  secteurs  public  et  privé,  qu'ils  soient  syndiqués  ou  non,  aux 
personnes  qui  postulent  un  emploi  de  même  qu'à  celles  qui  ont  déjà  un 
poste.  Des  dispositions  législatives  portant  expressément  sur  le  dépistage  au 
lieu  de  travail  réduiraient  considérablement  l'incertitude  qui  caractérise 
encore  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  soumettre  au  dépistage  les 
employés  dans  cette  province.  La  certitude  en  la  matière  réduira  à  son  tour 
les  coûts  occasionnés  par  les  actions  en  violation  des  droits  de  la  personne, 
l'arbitrage  des  griefs,  les  causes  constitutionnelles  et  autres. 

La  Commission  propose  que  l'Assemblée  législative  interdise  le 
dépistage  par  analyse  des  prélèvements  à  l'égard  de  tous  les  employés  en 
poste  et  de  tous  ceux  qui  postulent  un  emploi  en  Ontario.  Cette 
recommandation  s'explique  par  plusieurs  raisons.  En  premier  lieu,  le 
dépistage  de  l'intoxication  par  les  drogues  ou  l'alcool  constitue  une  grave 
atteinte  au  droit  à  la  vie  privée  des  employés.  L'analyse  chimique  peut 
révéler  des  détails  confidentiels  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  préoccupations 
légitimes  de  l'employeur.  En  second  lieu,  les  techniques  actuellement 
utilisées  pour  analyser  les  Uquides  organiques  des  employés  ne  permettent 
pas  de  conclure  à  un  affaiblissement  des  facultés.  En  conséquence,  il  n'y  a 
qu'un  rapport  ténu  entre  des  résultats  d'analyse  positifs  et  l'aptitude  réelle. 
Une  troisième  raison  qui  justifie  l'interdiction  de  l'analyse  des  prélèvements 
est  que  dans  les  faits,  rien  ne  prouve  que  la  toxicomanie  est  devenue  un 
problème  grave  chez  les  travailleurs  en  Ontario. 

La  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  estime  que  les 
autorités  responsables  peuvent  prendre  d'autres  mesures  qui  ne  mettent  pas 
en  jeu  les  difficiles  dilemmes  juridiques  et  moraux  posés  par  le  dépistage  de 
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rintoxication  par  les  drogues  et  Talcool.  La  détection  des  facultés  affaiblies 
par  les  tests  de  comportement  ainsi  que  les  programmes  d*aide  aux  employés 
constituent  une  méthode  efficace  de  dépistage  et  de  réadaptation  des 
travailleurs  qui  souffrent  d'alcoolisme  ou  de  toxicomanie.  Dans  les  cas  où 
des  facultés  affaiblies  représentent  un  risque  de  blessures  corporelles  ou  de 
mort  pour  l'intéressé,  pour  ses  collègues  ou  pour  le  public,  les  tests 
d'aptitude  sont  justifiés.  Ces  tests  évaluent  la  psychomotricité  de  l'employé 
au  moyen  de  tests  de  coordination  et  de  progranmies  d'ordinateur.  Selon  la 
Commission,  les  tests  d'aptitude  constituent  la  méthode  la  moins 
envahissante  et  la  plus  efficace  de  détection  des  facultés  affaibhes.  En  outre, 
elle  permet  de  détecter  cet  état  d'affaiblissement  quelle  qu'en  soit  la  source, 
non  seulement  les  drogues  ou  l'alcool.  Tout  employé  qui,  à  un  moment 
donné,  représente  un  risque  de  sécurité  pour  cause  de  maladie,  de  fatigue, 
ou  de  tension  personnelle,  pourra  être  identifié  par  cette  méthode.  En 
outre,  à  l'opposé  de  l'analyse  de  Uquides  organiques,  les  tests  d'aptitude 
assurent  une  rétroaction  immédiate.  En  identifiant  les  employés  dont  les 
facultés  sont  affaiblies  avant  qu'ils  ne  se  mettent  au  travail,  on  peut  prévenir 
les  accidents,  les  blessures  et  les  erreurs,  ce  qui  assure  la  sécurité  du  pubhc 
et  des  autres  travailleurs. 

La  Commission  estime  que  ces  recommandations  prennent  en 
considération  l'intérêt  légitime  des  employeurs  et  du  pubhc  pour  la  sécurité 
au  heu  de  travail,  en  même  temps  qu'eUes  protègent  la  vie  privée  et  la 
dignité  des  employés  qui  gagnent  leur  vie  en  Ontario. 
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La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 

1.  Le  gouvernement  provincial  devra  promulguer  une  loi  qui  vise  le 
dépistage  de  l'intoxication  par  les  drogues  et  l'alcool  au  lieu  de 
travail.  Cette  loi  s'appliquera  aux  employés  des  secteurs  public  et 
privé,  qu'ils  soient  syndiqués  ou  non,  ainsi  qu'aux  personnes 
qui  postulent  un  emploi. 

2.  La  loi  interdira  le  dépistage  de  l'intoxication  par  les  drogues 
et  l'alcool  par  analyse,  par  les  employeurs,  des  prélèvements 
des  employés  en  poste  et  de  ceux  qui  postulent  un  emploi  en  Ontario. 

3.  Dans  les  cas  ou  l'affaiblissement  des  facultés  de  l'intéressé  au  travail 
est  un  risque  de  mort  ou  de  blessure  pour  lui-même,  pour  ses 
collègues  ou  pour  le  public,  l'évaluation  de  son  aptitude  est  justifiée. 
Les  tests  d'aptitude  évaluent  la  psychomotricité  de  l'employé  au  moyen 
de  tests  de  coordination  et  de  programmes  d'ordinateur.  Il  s'agit  là 
de  la  méthode  la  plus  efficace  et  la  moins  envahissante  de  détection  des 
facultés  affaiblies.  La  Commission  estime  en  conséquence  que 
même  à  l'égard  des  postes  où  la  sécurité  est  un  facteur  primordial, 
les  analyses  des  prélèvements  ne  sont  pas  justifiées. 
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